
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’ERRANCE DES JEUNES 

A ALBI ET EN MIDI-PYRENEES 

 

Annexes 
 

 

 
Étude réalisée dans le cadre du programme d’observation  

sociale régionale de la Direction Régionale des Affaires Sanitaires  

et Sociales (DRASS) de Midi-Pyrénées 

Axe : Pauvreté Précarité Exclusion 

 

 

 

 

 

 

juin 2005 
 

 

 

Jean Mantovani 

Bruno Garcia 

Cécile Souchois 



 

 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sommaire 

 

 

ANNEXE 1.   Les « jeunes errants » dans les départements du Gers et du Tarn 

 Présentation de la démarche générale ............................................................ 1 

 

ANNEXE 2. Documentation – Bibliographie ..................................................................... 6 

 

ANNEXE 3.  La fréquentation du lieu d’accueil de jour du Colibri. Albi 2004 ................ 18 

 
 
 



1 

ANNEXE 1.   
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PROJET 

Direction Régionale des Affaires Sanitaires et Sociales 

 

Equipe : 

Fédération Nationale des Associations de Réinsertion Sociale 

& 

Observatoire Régional de la Santé 

 

 



 

2 

 

 

 

 

 

LES "JEUNES ERRANTS"  

DANS LES DEPARTEMENTS DU GERS ET DU TARN 

 
Présentation de la démarche générale 

 

 

 

Introduction 
 

S'il est difficile de qualifier la diversité des situations de personnes dites « SDF », 

« exclues », « errantes »… les phénomènes de marginalisation des jeunes se révèlent 

souvent comme les plus difficiles à saisir. Les professionnels sociaux et de santé et autres 

acteurs dans le champ « Pauvreté précarité exclusion », dont ceux qui s'attachent à 

préserver ou promouvoir l'accès au logement à la santé et à l'insertion de ces personnes, 

considèrent de plus en plus les enjeux liés à la précarisation des plus jeunes comme 

redevables d'investigations et d'interventions spécifiques. 

Les institutions sociales apparaissent en outre de plus en plus souvent interpellées pour 

traiter de la situation des jeunes les plus marginalisés. 

 

 

UNE DEMARCHE EN CINQ POINTS SUR DEUX SITES  

DE LA REGION MIDI-PYRENEES 

 

Une démarche d'animation, d'étude et d'analyse orientée vers l'action 
 

L'objectif essentiel du projet porte sur l'amélioration des connaissances des situations de 

personnes et de publics. Mais l'expérience a montré que la démarche exploratoire n'est pas 

une fin en soi et ne peut espérer déboucher au plan opérationnel sans s'inscrire dans un 

cadre d'animation des dispositifs locaux. 
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1 – Phase initiale d'information 

 

1 – 1. Tirer les enseignements de l'expérience régionale antérieure 

En 1998, la DGAS a apporté son soutien à l'élaboration de diagnostics locaux 

partagés, centrés sur la grande précarité et l’errance des jeunes. Deux départements en 

Midi-Pyrénées (Ariège et Tarn et Garonne) ont participé à cette démarche, qui a 

partiellement conduit à élaborer des propositions d’actions. 

Méthode : Reconstitution des démarches entreprises. Analyse des acquis et des 

difficultés rencontrées, sur la base des documents de travail disponibles et de 

rencontres avec les acteurs. 

 

1 – 2. Inventaire bibliographique à deux niveaux : 

a) Diverses études et actions ayant donné lieu à compte-rendu ou évaluation, ont été 

initiées ces dernières années, se rapportant plus ou moins directement à la 

"question sociale" des plus jeunes, notamment dans le cadre de la mise en place 

des dispositifs toulousains de Veille Sociale, d'Hébergement d'Urgence, d'accueil 

de jour, de réseau Ville-Hôpital… 

b) Il reviendra en outre aux chercheurs associés au projet de mettre la production 

régionale en regard des approches plus théoriques. 

Objectifs du premier volet : Constitution et mise en circulation de l'information sur 

l'expérience régionale et nationale, les actions entreprises et leurs acquis, ainsi que sur 

les études et les recherches à visée plus conceptuelle. 

 

 

2 –  Aide à la mise en place et à l'animation des instances départementales  

 de coordination 

2 - 1. La démarche se donne, au niveau régional : 

 - un comité de pilotage (composition) 

 - un groupe projet (ORSMIP, FNARS, UNIVERSITE...) 

2 - 2.  Au niveau départemental : mobilisation-animation des groupes de travail 

 Soutien aux instances de coordination animées localement par la DDASS.  

 Participation  au travail de commissions réunissant le plus largement : 

 - les représentants des collectivités locales,  
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 - les professionnels concernés par les publics de jeunes "errants" : 

  - travailleurs sociaux, acteurs d'insertion,... 

  - acteurs de santé 

  - responsables de structures  

  - intervenants associatifs 

 - l'action bénévole et les représentants des publics. 

 Objectifs à court terme :  

 - analyse des situations de publics jeunes, 

 - analyse des ressources départementales, 

 - orientation  du projet en fonction des contextes locaux, 

 - aide à la constitution des outils de partage de l'information et de suivi, 

 - mise en débat des besoins locaux et des actions à entreprendre. 

 Objectif à plus long terme : développement de l'action concernée sur les deux sites 

en réseaux départementaux formalisés. 

 

3 -  Phase d'enquêtes de terrain 

 

Quelles que soient les spécificités des contextes locaux, la démarche se propose de 

réaliser une enquête de terrain à deux "étages" : 

3 - 1. Investigation auprès des intervenants du département  

  Objectifs :  

- dresser un état des lieux de l'offre départementale en direction des publics jeunes 

précarisés, services mobilisables, lieux ouverts,  

- analyser les positionnements d'acteurs et représentations des publics en présence, 

-  mieux saisir la dynamique locale pour préciser les besoins en matière d'action 

coordonnée, 

-  mettre en oeuvre les moyens d'une investigation auprès des publics de jeunes  en 

errance (voir ci-dessous) 

3 - 2. Enquête auprès des publics concernés 

   Objectifs : 

- apporter des éléments de meilleure connaissance des publics en présence, à des 

fins de définition des besoins, mais aussi,  

- travail concertatif de définition  des outils d'information, de coordination et de 

communication. 
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3 - 3. Méthodologie envisagée : 

- enquête par entretiens semi-directifs auprès des intervenants 

- enquête par questionnaire qualitatif auprès des jeunes. () préciser dans le cadre du 

travail des groupes techniques départementaux) 

- le recueil des données sera réalisé en mobilisant les moyens  : 

- mis en oeuvre au sein du groupe projet (voir plus bas les détails de 

l'articulation  

- envisagée entre l'équipe FNARS et l'équipe ORSMIP), 

- des intervenants locaux membres de la FNARS, 

- des autres intervenants de terrain et animateurs de structures, accompagnés 

par les membres du groupe projet. 

- l'enquête cherchera à différencier autant que possible les profils de publics 

rencontrés (jeunes contactés "en maraude", dans les structures associatives, 

d'accueil de jour...) 

- la définition des volumes d'enquête sera fonction des contextes départementaux. 

La centralisation des données sera assurée par l'ORSMIP. 

 

4 - Analyse des résultats 

Les résultats des deux phases de recueil d'information par entretiens et questionnaires 

feront l'objet d'une analyse sociologique de contenu. 

Ce volet de la démarche sera réalisé sous la responsabilité de l'ORSMIP, avec le 

soutien du chargé d'étude FNARS, en collaboration entre les autres membres du groupe 

Projet et les chercheurs associés à la démarche.  

 

5 - Phase d'opérationnalisation des résultats de l'étude 

L'objectif à ce niveau est dans : 

- mise en débat des résultats de l'étude 

- leur appropriation par le collectif départemental 

- la définition d'un ordre de priorités d'actions pour une mise en continuité de la 

démarche générale. 

L'animation du travail de groupe sera assurée par le groupe projet (compte-rendu détaillé, 

discussion des résultats,...), qui produira en outre un rapport écrit. 
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III – ERRANCE DES JEUNES ET ACTION PUBLIQUE 
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7. Berlioz G. L’Errance dans le champ des préoccupations des élus locaux. In Barbe & alii). 

Intéressant résumé des résultats d’une enquête auprès des élus locaux du Tarn et Garonne. 

RAPPORT D’ETUDE MIDI-PYRENEES 
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MINISTERIEL 
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25. Le Grand E. Les jeunes errants subissent l’indifférence comme une violence. Prévenir les 

violences. La Santé de l’homme. 2003 (Cf. Chobeaux) « En raison notamment d’un manque de 

« considération » des institutions. ARTICLE 

26. Lien social. Et si l’errance des jeunes n’était qu’un moindre mal, n°538, juillet 2000. 

27. Lien social. Comment les jeunes errants mettent le travail social en difficulté, n°473, février 
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28. Lien social. Les jeunes en errance, n°385, février 1997 
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31. Tremintin J. Le travail social face aux jeunes « errants » . Revue Social 44. Janvier-Février 
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 Article qui fait suite à un forum organisé par La DDASS de Loire Atlantique et à la démarche 

de diagnostic menée dans le département. Il pointe les difficultés que rencontre le travail social 
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 ANNEXE 3. 

 
LA FREQUENTATION DU LIEU  

D’ACCUEIL DE JOUR DU COLIBRI 

ALBI 2004 

 

LES DONNÉES 

 
Elles ont été constituées sur la base des fiches individuelles que les membres de l’équipe informent 

à chaque passage. 

Nous avons constitué un échantillon aléatoire de 114 personnes, représentant environ un quart de la 

fréquentation entre les mois de janvier et d’octobre 2004 inclus. Réalisée au début du mois de 

novembre, l’enquête s’est donc privée des données concernant les deux derniers mois de l’année. 

 

Elle n’en reflète pas moins les écarts saisonniers relatifs de fréquentation entre une partie de la 

période hivernale (janvier-mars), le printemps (avril-mai), la période d’été (juin en août) et celle 

d’automne (Septembre-octobre) 

 

0

5

10

15

20

25

30

35

Hiver Printemps Eté Automne

Classes d'âge et fréquantation saisonnière de l'accueil de 

jour

46 ans & +

36 à 45 ans

26 à 35 ans

25 ans et -

 

 

On voit que les écarts saisonniers ne sont pas très significatifs, même si la fréquentation des jeunes 

(en fait des personnes âgées de 18 à environ 30 ans) a été assez significativement supérieure 

pendant les beaux jours.  

On peut penser que ces données reflètent en partie les effectifs de jeunes de passage, mais qu’une 

partie du « passage » estival ne s’adresse pas à l’accueil de jour. 

On notera par contre que la demande des jeunes reste importante y compris durant la période 

hivernale, ce qui semble refléter à la fois la diversité des publics précaires, et une demande 
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constituée moins de personnes de passage que de personnes marginalisées sur la ville. Nous nous 

attacherons plus bas à mesurer la part que représentent les habitants des squats et autres habitants 

précaires. 

 

Ages et sexes 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Les jeunes adultes de 20 ans et moins représentent environ 12% de l’ensemble. La classe des 21-25 

ans apparaît beaucoup plus nombreuse (près de 30% de l’échantillon). L’ensemble des jeunes de 

« 30 ans et moins » représente tout de même 60% de l’ensemble, ce qui situe l’ampleur des 

phénomènes de jeunes par rapport à celles des plus anciens routards, clochards ou précaires. 

On compte 15% de femmes, mais surtout du fait de leurs effectifs significatifs parmi les plus 

jeunes : près d’une personne sur quatre parmi les « moins de 25 ans ». Les propos de professionnels 

selon lesquels les jeunes femmes seraient particulièrement nombreuses dans les générations de 

jeunes en voie de marginalisation trouve ici un début de confirmation. 

 

Ages et nationalité 

 
Le public de l’accueil de jour se constitue de personnes de nationalité française dans près de 77% 

des cas. 

Les seuls effectifs significatifs de personnes de nationalité étrangères concernent ressortissants des 

pays d’Afrique du Nord (15% de l’ensemble). La diversité des publics de demandeurs d’asile ne 

semble pas représentée dans ce cas. 

Dans leur ensemble, les étrangers représentant 12% des plus jeunes (les 25 ans et moins), et 30% 

des publics plus âgés. Les questions relatives à l’errance des jeunes apparaissent ainsi assez 

nettement déconnectées de celles de l’immigration. 
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Ages et ressources déclarées 

 
Ressources 

Age Aucune AAH Formation 
Alloc  
Insert Assedic RMI 

Travail 
précaire Autres Total 

20 et moins 12   1       1   14 
21 - 25 ans 20 1 1 2 3 3 3 1 34 
26 - 30 ans 6 3     1 6 1   17 
31 - 35 ans 3 3     1 7 1   15 
36 - 40 ans 2         5 1   8 
41 - 45 ans 4         2     6 
46 - 50 ans 1       2 3     6 
51 ans et + 5 1     1 2   3 12 

Total 53 8 2 2 8 28 7 4 112 

 

L’essentiel des jeunes est sans ressource déclarée ni statut défini, ainsi qu’une part très significative 

des « 21-25 ans ». La part des RMIstes est importante dès 25 ans révolus. Celle des allocataires 

AAH mérite également d'être notée. 

A une exception près personne n’est déclaré se trouver dans des conditions stables de travail. 

 

Ages et statut de logement 

 

 Logement 

Age 
Aucun,  

Rue Amis 
Apt 

privé famille Foyer 
Héberg. 

Div. Véhicul. Autres Total 

20 et moins 3 3   3 1 1 3   14 

21 - 25 ans 8 5 2 5 5 2 5 1 33 

26 - 30 ans 5 3 4   4   1 2 19 

31 - 35 ans 6 2 2 1 1 1   1 14 

36 - 40 ans 1 2       3 1   7 

41 - 45 ans 2 2         2   6 

46 - 50 ans 3 1 1 1         6 
51 ans et + 5 1 1 1   3 1   12 

Total 33 19 10 11 11 10 13 4 111 

 

30% des personnes sont considérés vivre à la rue, sur la route, sans aucun logement. 11% vivent 

dans un véhicule, plus de 17% sont hébergés par des amis ou connaissances. Les situations 

d’habitat en foyer et CHRS représentent de l’ordre de 10%, comme celles que nous avons nom-

mées ici « hébergement divers », ces dernières recouvrant le plus souvent des solutions de courte, 

voire de très courte durée (accueil de nuit, hôtel, hospitalisation, hébergement associatif, etc.). 

Environ 12% de l’ensemble peuvent être seuls considérés comme disposant d’un logement 

autonome, parfois en situations précaires (préavis d’expulsion, fin de bail non renouvelé…) 
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Un jeune de moins de moins de 26 ans sur 6 habite chez des parents. Ceux qui vivent dans un 

véhicule, comme ceux qui sont hébergés par des amis apparaissent dans des proportions analogues. 

Prés d’un jeune de moins de 26 ans sur 4 est déclaré « à la rue ». 

 

Age et origine géographique des personnes 

 
L’origine géographique des personnes reçues à l’accueil de jour est connue dans plus de 9 cas sur 

10. A vrai dire, il n’est pas assuré que cette indication soit très homogène, et il reste difficile de dire 

si elle précise la dernière résidence en date, une origine familiale récente, ou une origine plus 

ancienne. 

Ces données n’en permettent pas moins de mieux comprendre ce qui précède en précisant un peu 

les données de parcours : 

 

 Provenance 

Age Albi Lot 
Midi-

Pyrénées 
France. 

Sud. 
Autre  

région Fr. Étranger Total 

20 et moins 7 1 1 1 4   14 

21 - 25 ans 5 7 4 5 10 1 32 

26 - 30 ans 3 4 3 2 5   17 

31 - 35 ans 2 3 6   2 1 14 

36 - 40 ans 2   2   3   7 

41 - 45 ans 1 1   1 2   5 

46 - 50 ans 1   2     1 4 
51 ans et + 1 2 3 1 2 1 10 

Total 22 18 21 10 28 4 103 

 

Elles montrent notamment  

• qu’une part importante des plus jeunes est reconnue comme originaire de la ville (plus de 20%),  

• que les jeunes de « 21-25 ans » (et même de la classe des « 26-30 ans ») sont par contre plus 

souvent originaires des autres départements et autres régions de France métropolitaine. 

On retrouve par-là quelques caractéristiques évoquées dans d’autres sites (Voir à Montauban, 

Tarbes, Auch), des publics dits de l’errance : 

• des personnes très jeunes souvent d’origine locale ou assez proche (hommes et femmes) 

• des moins jeunes sur des trajectoires de mobilité à plus long cours. 

 

Situation de l’emploi et du logement des publics de jeunes 

 

Les données qui précèdent ne permettent pas de caractériser vraiment les publics de jeunes, 

et à quel point ils peuvent ou non relever d’une définition de l’errance. Avant de tirer 

quelques conclusions, on s’attachera à préciser un peu les profils des « moins de 30 ans ». 
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  Ressources 

Logement Aucune AAH Format. Alloc. RMI SAL Total 

Aucun 14   1  15 

Amis 4  5 1  10 

Appart. Auto.l 1  1 1 2 5 

Famille 4  1 2 1 8 

Foyer 5 1  2  8 

Héberg. Div. 2 2 1 2 2 9 

Véhicule 7 1 1   9 

Total 38 4 9 9 5 64 

 

Rappel : l’effectif qui s’affiche ici de 64 jeunes de « moins de 30 ans » est le résultat d’un 

échantillonnage au ¼ des premiers accueils du Colibri entre janvier et novembre 2004. Pour se 

représenter les effectifs absolus de jeunes effectivement accueillis au cours de l’année il faut se 

livrer à un calcul approchant : 64X4/10X12 = environ 300 jeunes. Ce chiffre peut être légèrement 

surestimé si l’on considère que le nombre de jeunes accueillis au cours des deux derniers mois de 

l’année a pu être un peu plus faible que la moyenne des 10 premiers mois.  

 

Il faut également rappeler combien ce chiffre dépasse de beaucoup celui des jeunes marginalisés les 

plus visibles, repérables du fait de leur présence régulière sur certains espaces publics de la ville : 

de 20 à 30 personnes selon les résultats du travail de rue effectué au cours des premiers mois de 

l’année 2005. 

 

Sur cet effectif, entre 20 et 25% apparaissent démunis autant de revenu que de logement. Les 

ressources dont certains disposent se situent souvent hors des cadres de l’intervention sociale, dans 

les réseaux d’amis, la famille, le fait de disposer d’un véhicule… Le RMI  pour les «  de 25 ans », 

l’AAH parfois, les allocations d’insertion, quelques formations… constituent l’essentiel des 

ressources d’origine institutionnelle. Elles ne concernent guère plus de la moitié des jeunes 

considérés, dans une « population » que l’on peut considérer comme relativement demandeuse (les 

jeunes les moins « demandeurs » constituant la part invisible : celle des jeunes qui ne s’adressent 

pas aux structures d’accueil). 

Il semble que l’on retrouve à Albi des composantes très proches de ce que d’autres sources oint 

vérifié, et en particulier ces situations de jeunes pour lesquels « il n’y a pas de solution », ou qui 

« n’ont plus leur place » du point de vue d’une intervention publique.  

Ces quelques données restent toutefois insuffisantes pour rendre compte de la réalité de situations 

de jeunes mobiles, estivaliers et festivaliers de passage. Il est aussi difficile de faire la part de ces 

jeunes d’origine locale, sans statut ni revenu, mais dont on connaît mal les ressources informelles. 

 



 

23 

Statuts de demandeurs et profils type 

 
Les effectifs de ce sondage ne sont pas suffisants pour prétendre alimenter une typologie. 

Mais certaines situations type apparaissent ici, que différentes sources ont permis de mieux 

documenter en d’autres lieux : 

• Des jeunes en début de parcours d’insertion, mais pas (encore ?) marginalisés. En quête des 

ressources existantes pour un accès à l’emploi et au logement. 

• On constate que la problématique principale tourne souvent autour de l’accès au logement, y 

compris pour des personnes relativement intégrées par ailleurs, ou inscrits dans des parcours 

d’insertion (personnes hébergées par des tiers ou un parent, en situation plus ou moins précaire, 

en habitat de fortune, …). Le statut de sans logis tourne souvent à la marginalisation, y compris 

de certains de ces jeunes qui manifestent un certain rejet des solutions hors norme, et y compris 

des formules d’hébergement temporaire. 

 

Caractéristiques principales des « profils » de jeunes accueillis  

  18 - 20 ans 21 - 25 ans 26 - 30 ans Total 

I – Ils sont relativement avancés dans un parcours 

de formation et d’insertion économique. Souvent 

du travail, un réseau familial… mais ils n’ont pas 

accès au logement, hébergés, en transit… 

3 3 1 7 

2 - Dans une situation asse comparable, mais de 

plus grande précarité en termes d'accès au travail 

et aux autres ressources. Parfois en habitat de 

fortune. 

5 5 2 12 

3 - Une ou des ruptures récentes sont venues 

remettre en cause leur situation antérieure 

d'insertion familiale d'habitat et de travail 

1 1  2 

4 - A défaut de réunir les conditions d'un accès au 

travail, ils sont en demande de RMI (y compris 

jeunes couples) 

  4  4 

5 - Au RMI, sans logement et sans perspective 

notable d'insertion économique. 
0 3 4 7 

6 - Leur situation de précarité va de pair avec une 

fragilité marquée (notamment de santé - Toxico - 

Handicap) 

  5 2 7 

7 - Ils apparaissent hors d'état de faire face aux 

impératifs d'une insertion. Situations de grande 

précarité au plus près d'une définition du 

"handicap social" 

3 1 5 9 

8 - Hors travail et hors logement, sans perspective 

immédiate. Souvent accompagnés de chien(s), ce 

qui leur ferme les portes de l'hébergement et du 

logement. 

2 9 1 12 

9 - Personnes décrites comme étant seulement de 

passage. "Routards" et autres. 
  3 1 4 

ENSEMBLE 14 34 16 64 
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• Les situations de jeunes sur des parcours de marginalisation plus profonde, certains 

accompagnés d’un chien(s), d’autres sans chien mais tout aussi fragilisés au plan psychosocial, 

représentent près d’un jeune de « moins de 30 ans » sur trois, soit près d’une centaine de 

personnes accueillies sur une année entière.  

Ces jeunes ont recours au lieu d’accueil pour des demandes ponctuelles, mais souvent sans 

perspective de normalisation rapide. La présence de chiens, parfois leur condition de 

toxicomanes ou leurs conduites inappropriées (agressivité, délire…), les excluent aussi des 

dispositifs d’hébergement et de réinsertion sociale. 

• On attirera encore l’attention sur la situation de certains jeunes adultes qui apparaissent inscrits 

dans des parcours parfois déjà longs de précarité et de souffrance. Parmi eux des personnes 

fragiles, certaines reconnues comme handicapées (AAH), d’autres non. Les demandes de 

certains ne sont pas considérées comme très légitimes, ni leurs comportements comme très 

conforme.  

Ces situations confirment les observations antérieures sur d’autres sites (Gers, Ariège, …). 

 

Certaines composantes bien connues par ailleurs apparaissent par contre assez peu représentées 

parmi les publics de l’accueil de jour. 

• Des jeunes, souvent en couple, en lien avec d’autres et a priori assez bien organisés dans leurs 

déplacements souvent saisonniers, qui s’adressent aux structures d’accueil de jour pour des 

demandes ponctuelles de soutien (hébergement, pécuniaire, hygiène…)  

• Profils de jeunes « travellers » estivaux dont on a déjà vu qu’ils n’apparaissent pas de façon 

aussi nette ici que dans certaines structures analogues dans d’autres villes de Midi -Pyrénées. 

• Des habitants squatters dont l’enquête qualitative semble montrer qu’ils sont assez nombreux à 

Albi, mais qui semblent peu présents au Colibri (2 exemples seulement de personnes notées 

comme vivant en squat) 

• Les jeunes d’origine familiale albigeoise, mais plus ou moins en rupture, dont l’expérience de 

Montauban, notamment, a montré la place qu’ils tiennent dans la visibilisation des phénomènes 

d’errance des jeunes dans les espaces de centre-ville. 

Ces situations-type sont bien connues du Colibri, mais sans doute les jeunes considérés sont-ils peu 

demandeurs vis à vis d’un lieu qui se confirme bien dans un rôle pivot mais semble surtout reconnu 

comme recevant les demandes ponctuelles d’hébergement temporaire et d’aides d’urgence, c’est è 

dire comme structure ouverte aux personnes SDF de passage plus qu’aux jeunes habitants 

permanents précarisés. 

 



 

25 

Les réponses de l’accueil de jour  

Les limites de l’urgence face à l’errance des jeunes 

 
Quelques nuitées d’hébergement, quelques bons-repas, un peu d’argent… 

Dans la plupart des cas les moyens immédiatement  mobilisables sont les moyens de l’urgence. On 

sait que ces aides ponctuelles participent parfois à  un projet d’insertion à terme plus ou moins 

long, à un travail social coordonné, mais que l’on sait suspendu à une condition : que le jeune soit 

inscrit dans un parcours d’insertion, ou qu’il réponde aux critères  de l’assistance institutionnelle. 

Au regard du tableau ci-dessus, la disproportion est souvent flagrante entre les besoins tels qu’ils 

ressortent de l’information des situations complexes et les réponses mobilisables. Le décalage est 

d’autant plus marqué chez les plus jeunes, dans la classe d’âge des 18-25 ans la moins considérée 

par les dispositifs institutionnels, les demandes tendant à se conformer à l’offre existante, et à en 

refléter surtout ses limites. 

 

 

 


